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Par Pascale Charhon, Directrice d’ENAR 

A un moment 

où les politiques 

d’immigration sont 

une priorité sur 

l’agenda politique 

européen, ENAR 

consacre cette 

édition d’ENARgy 

à l’importance 

de promouvoir  

l’intégration, et 

se concentre plus 

spécifiquement sur 

les Principes de base 

communs de l’UE 

pour l’intégration.

L’immigration porte aujourd’hui sur quelque 20 millions de personnes 

dans l’UE. L’immigration et l’intégration constituent dès lors des questions 

qui revêtent une très grande importance. L’adoption des Principes de 

base communs,  lors du Conseil de l’UE de novembre 2004, a été au 

cœur même des politiques d’intégration relatives à l’immigration. Ces 

Principes donnent une première définition ou approche pour nous guider 

sur ce qu’il faut entendre par intégration dans l’UE en termes de mesures 

à prendre et d’objectifs. Ils mettent en lumière une approche holistique 

de l’intégration et ont pour objectifs d’assister les Etats membres dans la 

formulation de politiques d’intégration et la manière dont les autorités 

européennes, nationales, régionales et locales peuvent interagir dans 

l’élaboration et la mise en œuvre de politiques d’intégration. Les 

Principes de base communs sont un point de référence utile afin d’évaluer 

les politiques d’intégration des Etats membres de l’UE et de souligner 

l’importance d’une approche holistique et inclusive, mais leur impact a 

jusqu’à présent été limité. 

En outre, un séminaire politique sur l’intégration organisé par ENAR les 

1er et 2 mars 2007 a conclu que le manque de cohérence politique entre 

les domaines de la migration, de l’intégration, de l’inclusion sociale et 

de l’antidiscrimination avait dans de nombreux cas conduit les migrants 

à tomber dans l’écueil laissé par un tel vide, les exposant à l’exclusion 

sociale et aux discriminations. Le projet européen d’intégration ne peut 

être défini séparément des impératifs plus larges de l’antidiscrimi-

nation et de l’inclusion sociale. Dans ce contexte, et suite à la réunion 

informelle des ministres européens en charge de l’intégration les 10 et 

11 mai 2007, durant laquelle ils ont souligné la nécessité de continuer 

à renforcer les politiques d’intégration des Etats membres, les articles de 

cette édition d’ENARgy examinent ce que les Principes de base communs 

ont accomplis jusqu’à présent et comment les promouvoir à l’avenir, et 

se centrent sur certains de ces principes relatifs à l’emploi, la citoyenneté 

‘civique’ et l’intégration en tant que processus à double sens. Ils explorent 

également la nécessité de mettre en place des mécanismes d’évaluation 

comparative efficaces afin de mesurer l’intégration, ainsi que l’importance 

d’avoir une approche positive de la migration afin de réaliser l’intégration.

A l’heure où la Présidence portugaise entame son mandat, c’est l’occasion 

de souligner la nécessité d’entreprendre une analyse substantielle 

des mesures nécessaires pour mettre en œuvre les Principes de base 

communs relatifs à l’intégration, afin que ceux-ci puissent réaliser tout 

leur potentiel, et d’exhorter les décideurs politiques à adopter une 

approche cohérente et globale de l’intégration. Il est grand temps que les 

décideurs politiques reconnaissent que l’antidiscrimination et l’inclusion 

sociale sont indispensables pour des stratégies d’intégration réussies.
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Intégrer les migrants en Europe:  
Le cadre européen et le programme commun   

Cet article offre un aperçu 

général du cadre européen 

pour l’intégration, expliquant 

plus particulièrement le 

rôle des Principes de base 

communs pour l’intégration.

Le rôle de l’UE dans 

l’intégration

Le renforcement des 

politiques d’intégration 

des immigrants constituait 

l’une des quatre priorités 

de départ de la Politique 

commune d’immigration de 

l’UE. Les discussions axées 

sur cette question se sont très 

rapidement déplacées aux premières lignes de l’agenda politique et y sont 

restées depuis. L’importance de l’accord obtenu au niveau européen sur 

la manière d’élaborer des politiques d’intégration mérite d’être soulignée 

lorsque l’on sait qu’il s’agit d’un domaine où les compétences nationales 

sont très nettement établies. Les Etats membres de l’UE ont exercé une 

forte pression pour que la Commission européenne dirige la mise en 

place du programme et encourage l’échange d’expériences et de bonnes 

pratiques.

 

Lorsqu’il a adopté le Programme de La Haye en novembre 2004, le 

Conseil européen s’est fixé un nouvel objectif d’intégration: celui de poser 

un cadre européen devant servir à renforcer les politiques d’intégration 

et, en particulier, à promouvoir la coopération et le partage d’information 

entre toutes les parties prenantes dans l’élaboration et la mise en œuvre 

de ces politiques - spécialement au niveau local. Ce programme reconnaît 

qu’alors que les gouvernements ont certes un rôle important à jouer dans 

la détermination du programme, dans la garantie d’une coopération et 

d’une cohérence entre les structures régionales et nationales ainsi que 

dans l’offre d’un financement, ils ont besoin du soutien et de l’apport de 

ceux qui se trouvent en première ligne, à savoir les autorités locales, les 

ONG, les associations de migrants et les autres acteurs impliqués dans 

la prestation journalière de services. Au cœur de ce cadre se trouve un 

Programme commun qui se fonde sur un certain nombre de Principes de 

base communs, adoptés en 2004 par le Conseil en charge de la Justice et 

des Affaires intérieures, et qui constituent aujourd’hui le fondement même 

de l’approche européenne de l’intégration. Ils fournissent une première 

définition de ce qu’il faut entendre par intégration dans l’UE, fixent quelques 

objectifs initiaux et identifient certaines actions clés. La Commission estime 

que la mise en œuvre des Principes de base communs pour l’intégration, au 

niveau européen comme au niveau national, jouera un rôle essentiel pour 

une intégration réussie des migrants dans nos sociétés et pour l’achèvement 

d’une cohésion sociale.

Le cadre européen de promotion de l’intégration

Ce cadre comporte un certain nombre d’éléments destinés à promouvoir 

l’échange d’information et le dialogue entre les Etats membres et entre 

les différentes parties prenantes dans ce domaine. Le groupe des Points 

de contact nationaux sur l’intégration rassemble des hauts fonctionnaires 

responsables de l’intégration issus de différents ministères des 27 Etats 

membres, qui se rencontrent quatre ou cinq fois par an à Bruxelles afin 

d’y échanger des informations et d’y discuter des sujets de préoccupation 

communs. Leur apport au Manuel sur l’intégration à l’intention des 

décideurs politiques et des praticiens, un guide de bonne pratique qui 

compte maintenant deux éditions, est considérable.� La Commission 

produit également des Rapports annuels sur la migration et l’intégration 

qui examinent et décrivent les politiques nationales en la matière. Deux 

nouvelles initiatives deviendront opérationnelles dans un avenir proche: 

il s’agit d’un site web sur l’intégration, qui contiendra des exemples de 

bonnes pratiques tirées de toute l’UE, et d’un Forum, permettant de donner 

à un large éventail d’organisations impliquées dans l’élaboration et l’offre de 

programmes d’intégration une chance de participer aux discussions portant 

sur l’intégration au niveau de l’UE.

 

Les Principes de base communs pour l’intégration

On dénombre 11 principes en tout; certains d’entre eux donnent des 

définitions, d’autres traitent du processus d’intégration ou des objectifs 

poursuivis. Ce qui est peut-être le plus important, c’est la définition que 

l’on trouve dans le premier principe et qui souligne que l’intégration est 

un processus à double sens - qu’il y a une nécessité de changement tant 

de la part du migrant que de l’hôte. La société n’est pas statique mais il 

y a maintenant de nouveaux éléments à incorporer dans ce processus de 

changement social. Cela signifie que les politiques ne devraient pas être 

simplement axées sur les immigrés mais devraient impliquer les personnes 

‘locales’.

Le deuxième principe fixe les délimitations de ce changement, un élément 

très important au niveau pratique. L’acceptation des différences culturelles, 

sociales et religieuses a ses limites, lesquelles sont définies dans les 

principes par les législations nationales et européennes et par les valeurs 

de base de l’Union européenne telles que l’égalité, l’Etat de droit, le respect 

des droits de l’homme et du processus démocratique. La diversité représente 

un atout précieux et dynamique de la société mais, lorsque des doutes se 

posent quant au degré de différence acceptable, la législation nationale et 

les valeurs européennes fondamentales devraient en fixer les limites.

Cette idée se voit soulignée explicitement dans le Principe n° 8, lequel 

appelle au respect de la diversité culturelle et religieuse “dans le cadre 

des droits européens et de la législation nationale”. La façon de la mettre 

en œuvre dans la pratique peut différer d’un pays à l’autre afin de refléter 

les différences qui existent dans le contexte local. C’est ainsi, par exemple, 

que le port de symboles religieux dans les écoles et sur le lieu de travail ne 

pose aucun problème dans certains pays alors que dans d’autres il en pose 

en raison de facteurs historiques et sociaux spécifiques, requérant ainsi des 

solutions différentes. 

�    Voir http://ec.europa.eu/justice_home/doc_centre/immigration/integration/

doc_immigration_integration_en.htm.

Sandra Pratt, Chef Adjointe de l’Unité “Immigration et Asile”,  
Direction Générale Justice, Liberté et Sécurité, Commission Européenne
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Certains principes traitent de quelques aspects clés du processus 

d’intégration. L’un des plus importants consiste à s’assurer que les 

migrants soient en mesure de travailler et d’utiliser de façon appropriée 

leurs qualifications et leurs expériences. Le potentiel des populations 

immigrées est largement sous-utilisé dans l’UE aujourd’hui, une situation 

qu’il convient de changer. Il faut certes une meilleure reconnaissance 

des qualifications étrangères mais il nous faut aussi adopter de nouvelles 

approches permettant de prévenir les discriminations sur le marché du 

travail, d’assurer des conditions de travail et de rémunération équitables 

pour les immigrants et de combattre l’emploi illégal, particulièrement en 

ce qui concerne les femmes. Le rôle des employeurs, des syndicats et des 

services d’emploi est crucial à cet égard.

Les principes traitent également de l’importance de la connaissance 

de la langue du pays d’accueil et des rudiments de son histoire et de 

ses institutions, une matière enseignée dans les cours qui sont souvent 

dispensés aujourd’hui dans le cadre de programmes d’introduction conçus 

à l’intention des néo-arrivants. Ils insistent aussi sur le rôle qui incombe à 

nos écoles et nos établissements scolaires d’assurer que les immigrants, 

particulièrement leurs enfants, bénéficient pleinement de l’éducation et 

de la formation de sorte qu’ils soient bien préparés à prendre leur place 

au sein de la société. Cette question concerne particulièrement les villes 

et les autorités locales qui peuvent compter un grand nombre d’enfants 

migrants dans leurs écoles.

La possibilité pour les immigrants d’avoir accès aux institutions ainsi 

qu’aux biens et aux services est 

soulignée et des mesures d’antidis-

crimination et d’antiracisme visant 

à garantir l’égalité de traitement 

sont importantes à cet égard. L’UE 

dispose d’un cadre juridique conçu 

pour empêcher les discriminations 

et la xénophobie et il est essentiel de 

veiller à ce que ces directives soient 

mises en œuvre. 

Le Principe n° 9 attire l’attention sur l’importance de la participation des 

immigrants tant à l’élaboration des politiques d’intégration qu’au processus 

politique, en insistant ici encore sur le niveau local.

Les deux derniers principes sont procéduraux - traitant de ciblage et 

d’approche intégrée, d’évaluation et d’étalonnage. Il s’agit ici encore de 

questions cruciales et, en l’absence de normes d’intégration européennes 

communément admises, l’on dispose maintenant d’une somme de 

recherches de plus en plus importante et de quelques bonnes pratiques 

extrêmement intéressantes afin de mieux évaluer et suivre les progrès des 

programmes d’intégration.

Les principes offrent pour la première fois une approche européenne de 

l’intégration bien distincte. Ils sont tirés de l’expérience et des bonnes 

pratiques en vigueur dans un grand nombre de pays confrontés à des 

situations de migrants différentes. Ils représentent des positions communes 

qui se sont avérées précieuses dans divers contextes. Néanmoins, il 

ne s’agit que de lignes directrices, non d’obligations, qui doivent donc 

être adaptées et mises en œuvre en tenant compte des structures et 

des traditions nationales et locales. La Commission espère que les Etats 

membres de l’UE et en particulier les villes et les autorités locales, les 

ONG et d’autres organisations y découvriront de nouvelles idées et les 

trouveront utiles lorsqu’elles élaborent les stratégies spécifiques exigées 

par chaque pays. Dans sa Communication  sur ce Programme commun 

pour l’intégration, la Commission a présenté de nombreux exemples des 

types d’activités qui pourraient être menées à cet égard. Il ne s’agit en rien 

d’une liste exhaustive mais nous osons espérer que les décideurs politiques 

et autres praticiens y trouveront une source d’inspiration.

Soutien financier de l’intégration

La Commission estime que, dans un domaine aussi important, un soutien 

financier des Communautés est nécessaire. Ces toutes dernières années 

ont connu le grand succès du programme INTI. Tandis que les ressources 

sont loin de répondre à la demande, il était particulièrement important 

de promouvoir des activités au niveau local et de renforcer la mise en 

réseau, en particulier entre les ONG, les autorités locales et les autres 

parties prenantes. Un nouveau fonds a vu le jour récemment, destiné à 

promouvoir l’intégration des ressortissants de pays tiers. Les objectifs de ce 

fonds s’appuient sur les Principes de base communs et sont complémen-

taires des autres formes de financement communautaire, en particulier 

du Fonds social européen et des Instruments de politique régionale. Au 

cours des sept prochaines années, 825 millions d’euros seront alloués 

aux programmes d’intégration, ce qui devrait représenter une contribution 

majeure à la couverture des frais liés aux mesures d’intégration prises dans 

les Etats membres.

Ce qu’offrent le cadre européen et les Principes de base communs

En adoptant les Principes de base communs, l’UE a mis en place une 

structure permettant un échange continu d’informations et d’idées et de 

suivre les progrès des politiques d’intégration. Le Conseil a fourni quelques 

lignes directrices européennes et la 

Commission lui apporte un soutien 

financier. L’intégration restera une 

priorité continue. Il va sans dire 

pourtant qu’il n’existe pas de solution 

miracle ni de modèle unique pour 

assurer ce travail d’intégration. Il sera 

également important de s’assurer que 

toutes ces politiques sont étayées 

de fortes lois d’antidiscrimination et 

d’antiracisme et de solides programmes d’action en la matière.

Même les pays qui ont une longue histoire d’immigration tirent les leçons 

de leurs propres expériences, repensent leurs politiques et développent 

de nouvelles approches. Ce sont les Etats membres et, en particulier, 

les autorités régionales et locales, les villes et les ONG qui se trouvent 

en première ligne lorsqu’il s’agit d’élaborer et de fournir des services 

d’intégration. Nous espérons que les nouveaux pays d’immigration comme 

les anciens trouveront ce cadre européen utile dans ce processus. Les 

Principes de base communs ont clairement inspiré les nouveaux plans 

nationaux d’intégration des deux nouveaux pays d’immigration que sont 

l’Irlande et l’Espagne.

D’un point de vue européen, deux éléments se distinguent très clairement. 

Le premier, c’est qu’une intégration réussie des immigrants est essentielle 

à la future évolution et stabilité économique de la société, et le deuxième, 

c’est que l’intégration est un sujet qui nous concerne tous, à titre individuel 

dans notre vie quotidienne, et en qualité de professionnels concernés par 

ces questions. Nous devons travailler ensemble et nous engager dans le 

long terme. Nous pouvons apprendre beaucoup les uns des autres et le 

cadre européen est là pour y pourvoir.

 

“La mise en œuvre des Principes de base 
communs pour l’intégration jouera 

un rôle essentiel pour une intégration 
réussie des migrants dans nos sociétés 

et pour l’achèvement d’une cohésion 
sociale”



NUMERO 
21

�

Migration et intégration: gros plan sur les Principes de base communs pour l’intégration

NUMERO 
21

�

Migration et intégration: gros plan sur les Principes de base communs pour l’intégration

Définir des points de référence en matière d’intégration: Etude 
effectuée par Migration Policy Group pour le Parlement européen  

Thomas Huddleston, Analyste Politique, Migration Policy Group

Cet article présente un résumé des principales conclusions d’une 

étude effectuée par Migration Policy Group pour la Commission des 

libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures du Parlement 

européen, qui examine de quelle manière la comparaison avec un 

modèle de référence peut être utilisée pour identifier les politiques 

d’intégration réussies. 

La migration et l’intégration des immigrants concernent un éventail 

extrêmement large de domaines politiques, de voies politiques, 

de différents niveaux de gouvernance et de parties prenantes, y 

compris les immigrants eux-mêmes. Compte tenu de cette diversité, 

de nouvelles méthodes de comparaison sont primordiales afin de 

permettre aux acteurs de tirer des enseignements mutuels, d’adapter 

les politiques à leur propre situation ou d’élaborer des politiques 

d’intégration positives. Le ‘benchmarking’, ou analyse comparative, est 

une méthode qui peut être utilisée dans le domaine de l’élaboration 

des politiques et des échanges d’expérience en la matière. Le 

benchmarking a vu le jour dans le secteur privé et a émigré vers le 

secteur public au titre d’outil stratégique de gestion afin d’améliorer 

systématiquement et conti-

nuellement les méthodes, les 

normes et la qualité des biens 

et services. Les entreprises, 

mais également les 

organismes gouvernementaux 

et non gouvernementaux, 

visent des prestations supérieures en se comparant entre elles et 

en apprenant les unes des autres. Le processus de benchmarking 

implique plusieurs étapes: l’identification des domaines essentiels 

d’amélioration des politiques actuelles; l’établissement de normes sur 

base des meilleures pratiques disponibles; une analyse des politiques 

que les organisations peuvent adopter pour satisfaire à ces normes; 

et l’ajustement des politiques et des pratiques pour atteindre, voire 

dépasser, ces normes. 

Migration Policy Group a récemment publié une étude effectuée 

pour le Parlement européen, qui examine dans quelle mesure cette 

technique d’entreprise peut être utilisée dans le secteur public 

pour identifier des politiques efficaces d’intégration et améliorer 

les politiques publiques. Elle décrit également et tire les leçons 

des exercices que l’on peut assimiler à du benchmarking qui sont 

effectués actuellement en Europe dans les domaines politiques et 

qui traitent de l’intégration des immigrants. L’étude propose enfin un 

système européen structuré et ciblé de benchmarking des politiques 

d’intégration.

Le benchmarking avec des citoyens actifs 

dans des sociétés diverses 

Le benchmarking des politiques et pratiques dans le domaine de la 

migration et de l’intégration pose le problème des définitions et des 

concepts communs (de qui et de quoi est-il question ?), de même que 

celui de la récolte des données et de leur comparabilité (parlons-nous 

de la même chose ?). 

Le benchmarking dépend de données dissociées et comparables sur 

les immigrants et la population globale. La recherche de données 

disponibles à l’échelle européenne peut s’avérer vaine en raison 

en raison des importantes lacunes dans la collecte de données 

nationales et communautaires. Les différents concepts d’intégration 

posent également des problèmes pour la comparaison des politiques 

et la coopération. Cependant, bien que les expériences nationales 

de la migration aient généré des modèles d’intégration divergents, 

il existe une certaine convergence dans les débats et les politiques 

d’intégration au sein de l’Europe. Une plus grande collaboration 

européenne sur la migration et l’intégration a renforcé ce phénomène. 

L’étude développe une définition de référence spécifique de 

l’intégration, fondée sur la citoyenneté active et la cohésion sociale 

dans des sociétés diverses. La définition de référence fait état de la 

capacité d’une société à intégrer sa population dans de nouvelles 

structures de citoyenneté active qui garantissent le bien-être à long 

terme de tous les membres de la société. Cette définition s’appuie sur 

une approche axée sur les citoyens du processus d’intégration, et se 

concentre sur l’élimination 

des inégalités persistantes et 

souvent considérables entre 

les immigrants et la population 

‘autochtone’, que ce soit 

dans l’emploi, l’éducation, les 

soins de santé ou les services 

sociaux. Cette approche attache également une grande d’importance 

à l’acquisition de compétences tout au long de la vie, permettant aux 

citoyens de devenir actifs dans toutes les sphères de la société.

Dès qu’ils se sont mis d’accord sur une définition, les évaluateurs 

doivent identifier les politiques qu’ils vont comparer et avec quels 

partenaires. La conception des politiques d’intégration fait intervenir 

le gouvernement dans de nombreux rôles différents, tels que 

législateur, rôle de modèle et facilitateur. Bien que les ministères de 

la justice et de l’intérieur aient tendance à prendre le leadership, de 

nombreux autres ministères et organismes spéciaux conçoivent et 

mettent en œuvre des politiques spécifiques. En raison du fait que 

l’intégration est un processus à multiples facettes, une responsabilité 

partagée entre le gouvernement et de nombreuses parties prenantes, 

les acteurs à divers niveaux de gouvernance tentent de collaborer les 

uns avec les autres et avec la société civile. Les évaluateurs doivent 

également identifier les entraves à l’intégration. Celles-ci désignent 

les réalités vécues et les politiques (ou leur absence) qui entravent 

l’intégration. Une fois qu’ils sont identifiés, ces obstacles doivent 

être transformés en domaines à améliorer. Dès que les évaluateurs 

établissent leur série de règles normatives, d’indicateurs, d’objectifs 

et de références, ils peuvent évaluer la situation politique d’une 

zone donnée d’amélioration. Les outils analytiques permettent de 

faire le lien entre l’intégration réelle et la situation politique d’une 

part et la définition de l’intégration, formulée par les évaluateurs, 

comme processus multidimensionnel, multigénérationnel et non-

linaire d’autre part. Ces outils peuvent mesurer la réussite du 

“Des politiques d’intégration sont réussies 
lorsqu’elles offrent l’égalité des chances 
à tous, de façon à ce que les immigrants 
et les nationaux disposent des outils pour 

poursuivre naturellement l’intégration”



NUMERO 
21

� 

Migration et intégration: gros plan sur les Principes de base communs pour l’intégration

processus d’intégration et les points forts et faiblesses des politiques 

d’intégration. 

Dès lors, de quelle manière peut-on déterminer quand l’intégration 

est une réussite ? Une intégration est réussie lorsqu’il y a participation 

active de tous les résidents dans l’exercice de droits et de responsa-

bilités comparables et l’acquisition de compétences interculturelles. 

L’indicateur de base est la convergence entre les immigrants (et les 

groupes à l’intérieur des populations d’immigrants) et la population 

globale, puisqu’une intégration réussie vise l’égalité des résultats. 

Quels sont les facteurs de réussite des politiques d’intégration ? Des 

politiques d’intégration sont réussies lorsqu’elles offrent l’égalité des 

chances à tous, de façon à ce que les immigrants et les nationaux 

disposent des outils pour poursuivre naturellement l’intégration. Dans 

ce cas, l’indicateur de base est basé sur l’égalité des résultats, qui 

peut être évaluée en termes de pertinence politique, de performance, 

d’efficacité, de durabilité et d’impact.

La législation européenne et les Méthodes ouvertes de 

coordination comme instruments de benchmarking 

L’étude identifie les bonnes pratiques de benchmarking au 

niveau européen dans quatre domaines cruciaux d’intégration : la 

citoyenneté civique, la cohésion sociale, la participation économique 

et l’éducation, et montre de quelle manière les exercices de 

benchmarking peuvent influencer la coopération en matière de 

politiques d’intégration au niveau européen.

La Direction générale Justice, Liberté et Sécurité de la Commission 

européenne a pris le leadership sur la citoyenneté civique, en initiant 

une législation européenne. Le benchmarking par le biais des directives 

européennes sur la résidence de longue durée, le regroupement 

familial et la non-discrimination a produit des résultats mitigés. Les 

directives relatives à la non-discrimination servent de véritables 

références pour le benchmarking: une communauté formée de 

fonctionnaires européens, d’États membres, d’ONG parties prenantes 

et d’universitaires ont recensé, analysé et développé de nouvelles 

mesures communes fondées sur des normes internationales élevées et 

les bonnes pratiques. La phase de mise en œuvre a été consolidée par 

des organismes exécutifs nationaux et européens, par des ressources 

spéciales et par des recensements, des évaluations et un dialogues 

permanents. Par contre, la transposition des directives sur la résidence 

de longue durée et le regroupement familial ne remplit pas les critères 

inhérents à l’étape de la mise en œuvre du benchmarking. Les normes 

minimales et les mécanismes de contrôle médiocres de ces directives 

n’ont pas stimulé un processus d’apprentissage des bonnes pratiques 

ou de normes communes élevées. Elles n’ont pas non plus induit 

d’améliorations significatives dans les de l’UE. 

Malgré les lacunes de la phase de planification et de mise en œuvre, 

la législation européenne sur la citoyenneté civique affiche un 

potentiel important de benchmarking. Quelques facteurs essentiels 

à un benchmarking réussi sont liés à la mise en place et au futur 

fonctionnement de l’Agence européenne des droits fondamentaux 

et du Forum sur l’intégration, de même qu’à la conception d’outils 

analytiques permettant de recenser et d’évaluer la situation des 

immigrants en termes de citoyenneté civique dans les Etats membres. 

La DG Justice, Liberté et Sécurité devrait orienter ce processus plus 

global de benchmarking sur les lacunes liées à la transposition et à 

l’efficacité de dispositions juridiques contraignantes existantes. Elle 

devrait également lancer de nouvelles initiatives non contraignantes 

concernant d’autres éléments centraux de la citoyenneté civique 

tels que les procédures administratives de naturalisation et les tests 

linguistiques.

La Stratégie Européenne pour l’Emploi (SEE) et sa Méthode Ouverte 

de Coordination entendent œuvrer à l’inclusion des immigrants sur 

le marché de l’emploi et à prôner des mesures non-discrimination. 

La benchmarking complet au sein de la SEE est souvent entravée 

par un manque de données complètes, comparables ou fiables, par 

l’utilisation limitée d’objectifs et d’indicateurs, par un niveau de 

mise en œuvre médiocre et par le peu de volonté de certains Etats 

membres à tirer les leçons des bonnes pratiques et à améliorer leurs 

politiques. Aucun des objectifs de la SEE ne concerne spécifiquement 

l’intégration des immigrants et la fixation d’objectifs nationaux est 

rare. Les mesures de mise en œuvre de la SEE ne consacrent pas 

suffisamment de ressources à l’échange de bonnes pratiques et à la 

formation de ‘communautés’ de benchmarking sur l’intégration des 

immigrants. La SEE devrait par conséquent améliorer le benchmarking 

en matière d’intégration des immigrants par le biais d’une liste plus 

complète de zones d’amélioration, d’une identification des lacunes 

des Etats membres dans l’établissement des rapports, d’une diversi-

fication des sources de données dissociées, d’un objectif européen 

en matière de participation des immigrants au marché de l’emploi, 

d’objectifs et d’indicateurs complémentaires variés, de même qu’une 

phase de mise en œuvre globale et intensive. 

La Méthode Ouverte de Coordination sur la protection sociale et 

l’inclusion sociale (MOC/SPSI) a mis au point une structure de 

coopération globale et des méthodologies afin d’identifier les 

domaines à améliorer et développer des indicateurs. La définition 

d’indicateurs sur l’intégration des immigrants donne, dans les phases 

de planification et de mise en œuvre, des résultats satisfaisants, 

qui expriment l’importance politique accrue qu’attachent les 

Etats membres et les parties prenantes à la pauvreté et l’exclusion 

sociale des immigrants. Malgré ces fermes intentions, la MOC/SPSI 

ne fournit pas aux évaluateurs les informations et les instruments 

leur permettant de poursuivre le recensement et l’analyse en 

profondeur au niveau européen. La MOC/PSIS doit traiter les 

immigrants comme un groupe dissocié dans ses définitions des lignes 

directrices grâce auxquelles les Etats membres peuvent affiner leurs 

définitions nationales spécifiques, tout en maintenant un niveau 

de comparabilité. Le programme devrait également introduire de 

nouveaux indicateurs et objectifs européens communs afin de faciliter 

la recherche de bonnes pratiques et de mesures de mise en œuvre 

dans les domaines à améliorer identifiés.

En matière d’éducation, le réseau Eurydice de la Communauté 

européenne réunit, surveille et diffuse des informations fiables et 

facilement comparables sur les systèmes et les politiques d’éducation. 

Eurydice ne s’intéresse pas systématiquement à l’intégration des 

immigrants. Cependant, le réseau a précédemment examiné des 

réponses politiques ayant pour objet pour surmonter les obstacles à 

l’intégration des immigrants dans l’éducation. La fixation de normes 

et d’indicateurs dépasse le mandat d’Eurydice. Il pourrait cependant 

donner à ses membres et/ou ses partenaires les moyens de se livrer 

à leurs propres exercices de benchmarking en évaluant les meilleures 

pratiques et en adaptant eux-mêmes leurs propres politiques et 

pratiques. 

 (Continue sur la page 16)
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Cet article examine les apports positifs que les migrants contribuent 

aux sociétés d’accueil et souligne la nécessité d’une approche 

positive de la migration et de l’intégration des migrants. 

Alors que plusieurs pays de l’Union Européenne durcissent leurs 

politiques d’immigration en renforçant le contrôle aux frontières et en 

externalisant les camps de rétention des migrants dans les pays de 

transits, la Commission européenne a proposé une série de nouvelles 

initiatives relatives à la migration et au contrôle de ‘l’immigration 

illégale’. La Commission européenne a reconnu la nécessité d’une 

immigration économique afin de répondre aux demandes du marché 

de l’emploi dans l’Union européenne, ainsi que la nécessité d’une 

approche juste et basée sur les droits. Il existe néanmoins un réel 

danger que le discours actuel considère la migration comme une 

solution au changement démographique qui soit fonctionnelle et à 

court terme. En outre, les mesures d’intégration positives sont minées 

par un discours centré sur le contrôle de ‘l’immigration illégale’ qui 

voit la migration (et les migrants) comme un problème à résoudre. 

Dans ce contexte, il convient de rappeler l’importance de promouvoir 

la diversité et de reconnaître le 

rôle positif de la migration dans 

les sociétés européennes. Cette 

Année européenne 2007 de 

l’égalité des chances pour tous 

présente l’occasion de changer 

le regard souvent négatif sur les 

populations issues de la migration, en un regard positif, et de mettre 

en lumière l’apport des migrants aux sociétés d’accueil. Cela implique 

notamment la reconnaissance de la portée du processus de création 

de richesse résultant des migrations internationales et le contexte 

d’enrichissement socioculturel découlant de la migration, source 

d’ouverture des sociétés d’accueil.  

Les migrations internationales viennent généralement combler 

un déficit de main-d’œuvre résultant d’une baisse de croissance 

démographique, des crises ou des dynamiques de croissance 

économique. Mais a-t-on bien mesuré et valorisé la création directe 

et indirecte de richesse qu’occasionne cet apport de main-d’œuvre 

constituée à l’étranger ?

Ainsi le Président de la Commission de l’Union Africaine indique 

que: “chaque année, plus de 25 000 diplômés, dans tous les 

domaines, quittent l’Afrique.“ En effet, ils sont plus de 4 millions 

d’Africains diplômés installés en Europe et presque autant dans le 

reste du monde. La Conférence des Nations unies sur le commerce 

et le développement (Cnuced) indique que chaque diplômé accueilli 

équivalait à une économie minimale de 184 000 dollars pour le pays 

d’accueil. On parle ici de diplômés, mais cela ne veut pas dire que 

l’arrivée d’ouvriers étrangers ne constitue pas une économie pour le 

pays d’accueil. 

 
Les migrations internationales participent à une création de 

richesse par l’emploi salarial. Quand les migrants arrivent dans 

un pays, c’est généralement pour occuper un poste vacant qui 

ne trouve pas de preneur parmi ceux qui sont déjà sur place.  

Exemple: le Stade de France où la France a remporté la coupe du 

Monde 98, a été construit avec des ouvriers qui étaient pour la 

plupart des immigrés, et parfois des immigrés sans-papiers. Pour 

avoir une idée de l’apport économique de cette migration on peut 

se dire que:

•	 Un employeur n’emploie un migrant que parce qu’il a besoin de 

lui pour augmenter son chiffre d’affaires;

•	 Ce migrant qui cotise aux différentes caisses de solidarité 

nationale, touche un salaire qui est en grande partie dépensé 

dans le pays de résidence. On ne parle souvent que de la part 

de ce revenu transférée dans le pays d’origine qui ne représente 

que 15 % mais quand même évalué à plus de 2 fois l’aide 

publique au développement, soit près de 300 milliards d’Euros 

par an. Cela doit donner une idée des 85% consommés dans le 

pays de résidence. 

Les migrations internationales contribuent également à des 

initiatives de création de 

richesse par les migrants eux-

mêmes ou les personnes 

issues de l’immigration. Ces 

initiatives relèvent de l’activité 

d’entreprise, de l’économie 

marchande, même si elles ne 

prennent pas forcément la forme d’une entreprise reconnue comme 

telle. C’est l’objet du programme d’initiative communautaire du 

Fonds social européen qui, à travers le dispositif Equal, a permis à 

l’Association pour le droit à l’initiative économique (ADIE) d’apporter 

un appui aux “activités génératrices de revenus dans les réseaux 

ethniques ou communautaires“, en accordant à des africaines ou 

africains promoteurs de petites activités informelles des crédits 

de cautionnement mutuel et une aide au développement et à la 

formalisation de l’activité.

Les activités développées par les entrepreneurs migrants participent 

à la fois à la valorisation de leur potentiel humain et économique - 

savoir-faire, compétences professionnelles et ressources financières 

capitalisées dans le pays d’origine ou d’accueil - et à l’émergence 

dans la société d’accueil de nouveaux modes et habitudes de 

consommation. C’est ainsi que se développe dans certaines 

grandes villes comme Paris et Marseille un espace économique 

entre immigrés Asiatiques et Africains�. Constitué de réseaux bien 

segmentés et fonctionnant de façon autonome, cet espace permet la 

circulation de nombreux produits entre l’Afrique, l’Europe et l’Asie. Il 

offre aux produits concernés - gombo, noix de cola, banane plantain, 

jus de gingembre, etc. - un débouché qu’ils auraient beaucoup 

de mal à trouver autrement sur le marché international. Il est 

également facteur d’insertion sociale en « fournissant des produits 

rares à des prix avantageux » et permettant ainsi aux plus basses 

�	 Hommes et Migrations N° 1233 Septembre-Octobre 2001.

Yéra Dembélé, Président de la Fédération des Associations Franco-africaines

de Développement (FAFRAD) et Membre du Bureau d’ENAR

“Il s’agit de promouvoir la diversité 
comme une richesse et la migration 

comme source de diversité économique, 
sociale et culturelle” 

Une approche positive de la migration   
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couches de la population de satisfaire leur besoin de consommation 

tout en maintenant leur capacité d’épargne. 

Les migrations internationales participent enfin à la création 

de richesse dans le pays d’origine. En effet, comme indiqué 

précédemment, les 15% de revenus transférés alimentent la 

consommation et donc le marché, moteur de la dynamique 

économique mondiale. Est-ce de la faute des migrants si cette 

consommation ne porte pas sur les produits locaux ? Non, mais c’est 

plutôt de la faute des politiques économiques des pays concernés. 

Ainsi, on a vu qu’avec une politique plus adaptée, les transferts 

financiers des migrants du Maghreb s’orientent de plus en plus vers la 

production locale. Mais en matière de création d’activités génératrices 

de revenus au pays d’origine, les migrants ne sont pas en reste. Dans 

les régions de forte émigration, les migrations participent à la création 

d’emplois, de richesse et de dynamique de développement local. 

 

S’accompagnant ainsi de circulation des produits et de savoir-faire, 

de dynamique d’entreprise source de croissance qu’entraînent ces 

pratiques économiques, les migrations internationales conduisent 

à l’émergence d’une classe d’entrepreneurs qui doit être prise en 

compte et promue dans l’économie nationale et internationale.

Approche positive de la migration et intégration 

des immigrés dans une perspective européenne 

Se définissant comme un processus de rapprochement entre 

une personne, ou un groupe de personnes, et un autre groupe de 

personnes plus vaste, une société dans son ensemble, le terme 

intégration s’emploie souvent en Europe en référence à l’intégration 

des personnes immigrées ou issues de l’immigration dans les pays 

d’accueil. Ce rapprochement est d’autant plus rapide qu’il y a un 

regard positif de part et d’autre. Les migrants doivent s’approprier 

des valeurs socioculturelles, économiques et institutionnelles sans 

forcément se dépouiller des valeurs des pays d’origine. Ces dernières 

peuvent également être perçues comme un apport de richesse dans 

la mesure où elles ne sont pas contraires aux lois du pays d’accueil.

Employé sous l’angle de la perception et de l’acceptation de l’autre, 

le terme intégration va au-delà du statut juridique de la personne, 

la nationalité du pays d’accueil ou pas, et s’étend à toute forme 

d’expression de la différence à l’autre. Il renvoie à la perception et 

à l’acceptation de la différence entre groupes de personnes, aux 

rapports asymétriques.

La mauvaise perception de la différence ou de la diversité ‘visible’, 

constitue un des principaux obstacles à l’intégration des immigrés 

et des personnes issues de l’immigration en Europe. Le rejet des 

minorités visibles issues de la migration tend à les repousser vers 

les valeurs socioculturelles des pays d’origine, au repli sur soi, et 

à les éloigner d’autant de celles des pays d’accueil. Le respect des 

institutions du pays d’accueil devient une contrainte acceptée 

malgré soi et non quelque chose qui va de soi. Ce ne sont pourtant 

pas ces valeurs socioculturelles et les institutions qui sont à priori 

rejetées, mais surtout la visibilité de la différence. Ce qui entraîne 

une confusion entre politique d’intégration visant un consensus 

harmonieux entre les différences socioculturelles et politique 

d’assimilation visant à « mouler » l’individu dans un modèle social 

unique. 

L’intégration relève davantage d’une démarche de citoyenneté 

pas forcément liée à la nationalité de l’individu qui veut s’intégrer. 

Mais cette démarche peut rencontrer des obstacles insurmontables 

indépendants de l’individu. Le débat politique public faisant des 

immigrés des boucs émissaires des problèmes sociaux dans les pays 

d’accueil, celui-ci va souvent à l’encontre des politiques d’intégration 

et de la démarche des immigrés à s’intégrer.

Une approche positive de la migration peut contribuer à lever ces 

obstacles. Il s’agit tout d’abord de promouvoir la diversité comme 

une richesse et la migration comme source de diversité économique, 

sociale et culturelle. On apprend plus de celui qui est différent que 

de celui qui est identique. Une véritable politique d’intégration 

doit intégrer les valeurs culturelles, économiques et sociales en 

reconnaissant et en valorisant la diversité en tant que telle. Sur le 

plan culturel, l’approche positive de la migration implique que la 

société nationale intègre des éléments culturels des immigrés en les 

amenant à participer à la vie commune et à parler la langue du pays. 

Sans cette dimension culturelle, cette intégration est-elle différente 

de la notion d’assimilation ? Sur le plan économique, l’approche 

positive de la migration doit concilier valorisation des apports 

économiques des immigrés par l’emploi ou la création d’activités 

économiques et valorisation des apports culturels et sociaux issus 

des pays d’origine qui permettent aux migrants de mieux s’adapter à 

l’environnement socioculturel européen et donc de mieux s’intégrer 

à la société. 

La promotion d’une approche positive de la migration contribue à la 

fois à tirer un meilleur parti de celle-ci pour les pays d’origine, les 

pays d’accueil et les migrants eux-mêmes et à mieux lutter contre 

le racisme dans les mentalités. Trouvant leur place dans les sociétés 

d’accueil, les migrants et personnes issues de la migration pourront 

mieux s’y intégrer.

La promotion de la diversité en France
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Cet article donne un 

aperçu de la participation 

au marché de l’emploi 

des travailleurs migrants 

en Irlande et avance 

que créer les conditions 

d’une réelle intégration 

demandera plus que 

de se concentrer 

uniquement sur la 

question de l’emploi. 

Il a été adapté de la 

rubrique économique de 

la publication du MRCI 

“Realising Integration: 

creating the conditions 

for the economic, social, 

political and cultural inclusion of migrant workers and their families 

in Ireland” �.

Interpréter le Principe de base commun concernant l’emploi 

“L’emploi est une composante clé du processus d’intégration et 

il est essentiel pour assurer la participation des immigrants, pour 

favoriser la contribution qu’ils apportent à la société d’accueil et 

pour rendre cette contribution visible.” - Conseil de l’UE, novembre 

2004.

L’emploi est une composante clé du processus d’intégration, 

comme l’a reconnu le Conseil européen en le citant comme un des 

Principes de base communs pour l’intégration. Créer les conditions 

d’une intégration significative et réelle demandera cependant plus 

que de se concentrer uniquement sur la question de l’emploi. Il 

faudra en effet également créer les conditions d’une intégration 

réelle et durable des travailleurs migrants sur le marché de l’emploi. 

L’intégration sur le marché de l’emploi ne signifie pas seulement le 

fait d’avoir un emploi. Elle comporte le droit de travailler, de gagner 

sa vie, d’avoir des possibilités d’évolution professionnelle, d’utiliser 

ses compétences, d’apprendre de nouvelles techniques et de ne 

pas être discriminé sur le lieu de travail. Ces droits contribuent 

aussi à créer des environnements de travail durables et productifs. 

Les travailleurs migrants sont employés aux côtés de travailleurs 

autochtones dans des sociétés commerciales énormes, ainsi que 

dans des petites et moyennes entreprises locales et dans des lieux 

de travail où il n’y a qu’un seul employé, et ce, dans de nombreux 

pays européens. Leur expérience au travail participera à long terme 

à leur perception de la communauté dans laquelle ils vivent et 

aura des conséquences directes sur leur capacité et leur disposition 

à participer à la société. À de nombreux égards, l’emploi est un 

élément fondamental d’un contexte plus large, c’est à dire le droit 

de participer activement à la sphère économique de la société, en 

soi une condition préalable à l’intégration.

�	 “Réaliser l’intégration : créer les conditions de l’intégration économique, sociale, politique et 

culturelle des travailleurs migrants et de leurs familles en Irlande”.

Promouvoir l’inclusion sur le marché de l’emploi irlandais

Ces dix dernières années, l’économie irlandaise s’est rendue de 

plus en plus dépendante de l’apport de main d’œuvre étrangère 

pour combler les emplois vacants sur le marché. Elle continuera à 

y faire appel à l’avenir, afin de maintenir la croissance économique 

et pourvoir les postes laissés vacants par les Irlandais de souche. 

D’après les statistiques, les travailleurs migrants représentent 

10 % de la main d’œuvre irlandaise. Les travailleurs migrants 

ont sans aucun doute joué un rôle immense dans l’économie 

irlandaise. Cependant, les travailleurs migrants et leurs familles 

contribuent à la société dans un sens beaucoup plus large, en 

qualité de parties prenantes et de consommateurs de premier 

plan. Leur contribution peut également être mesurée en termes 

de revenus et d’impôts, d’offre de compétences, d’éducation, de 

qualifications et d’expérience professionnelle, d’entreprenariat, de 

contacts et réseaux globaux. Ils font partie d’un nouveau marché 

de niche pour l’industrie en Irlande et jouent un rôle important 

en tant que consommateurs et contribuables. En résumé, les 

travailleurs migrants et leurs familles constituent un élément 

essentiel du développement économique et sociétal de l’Irlande, et 

leur participation à l’économie irlandaise ne devrait donc pas être 

mesurée uniquement par la contribution de leur travail.

Obstacles à l’intégration économique

Il a été reconnu que les travailleurs migrants ont contribué de 

manière substantielle au succès économique de l’Irlande, dans 

la mesure où ils ont comblé les pénuries de main d’œuvre dans 

certains secteurs. Cependant, la politique migratoire économique 

irlandaise, basée uniquement sur les besoins du marché de l’emploi, 

a placé de nombreux travailleurs migrants (notamment ceux qui 

occupent les emplois les moins bien payés et les moins stables) 

dans une position précaire sur le marché de l’emploi. Le manque 

de mesures permettant aux travailleurs migrants d’exploiter leurs 

talents, diplômes et compétences handicape gravement leur qualité 

de vie et leur niveau d’intégration dans l’activité économique. Il 

a été reconnu au niveau international que, “la position précaire 

des migrants sur le marché du travail est en grande partie une 

conséquence de leur statut d’immigration, ou absence de statut, 

dans les pays qui fournissent de l’emploi. Un statut temporaire 

signifie généralement une absence explicite du droit à la mobilité 

sur le marché du travail ou à des prestations telles que la sécurité 

sociale”.� Les conditions auxquelles les travailleurs migrants entrent 

dans un pays de résidence ont des implications importantes non 

seulement pour leur expérience de travail, mais également sur le 

niveau de droits qui leur sont accordés. En Irlande, les travailleurs 

hors UE qui entrent sur le territoire avec une carte verte pour y 

occuper des emplois très bien rémunérés peuvent automatiquement 

bénéficier du regroupement familial et avoir accès plus rapidement 

au statut de résident de longue durée. Pour les travailleurs migrants 

qui ont des permis de travail, les demandes de regroupement 

familial sont examinées par le Département de la justice, de 

�	 Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (2001) Migration internationale, 

racisme, discrimination et xénophobie, Bureau International du Travail, Organisation interna-

tionale pour les migrations.

Helen Lowry, Travailleuse de Proximité, Migrant Rights Centre Ireland (MRCI)
 

Réaliser l’intégration en Irlande en allant au-delà de l’emploi   
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l’égalité et de la réforme de la loi après un an et les demandeurs 

d’une résidence de longue durée doivent vivre dans le pays pendant 

cinq ans. On pourrait dès lors prétendre que créer les conditions 

de l’intégration est impossible sans avoir une indication précise 

des véritables obstacles auxquels sont confrontés les travailleurs 

migrants et leurs familles dans leur vie de tous les jours.

Racisme, discrimination et inégalité sur le lieu de travail

D’après la loi irlandaise sur l’emploi et l’égalité, les travailleurs 

migrants ont les mêmes droits au travail que les travailleurs 

irlandais. Il y a toutefois lieu de penser que les travailleurs 

migrants ont 

des difficultés 

à affirmer 

leurs droits 

en matière 

d ’ e m p l o i 

entérinés dans 

les différentes 

l é g i s l a t i o n s . 

Cette situation 

s’explique par 

l’ignorance des droits, la crainte de s’opposer à des employeurs 

peu scrupuleux, des difficultés de langue et le manque d’accès à 

un soutien pour obtenir réparation. Il faut dire que les travailleurs 

migrants en Irlande subissent différents niveaux d’inégalité et de 

discrimination au travail. Cela peut aller par exemple du fait d’être 

traité légèrement moins favorablement que d’autres employés en 

termes de salaire et de privilèges associés au travail à des scénarios 

d’exploitation extrême et de travail servile.

Exploitation au travail 

Il y a des écarts dans les conditions de travail, les salaires et le 

traitement entre les différents 

travailleurs migrants, et entre 

les migrants et les travailleurs 

nationaux. Le rapport annuel 

de 2006 du MRCI a révélé 

qu’environ un travailleur sur 

quatre qui avait contacté 

l’organisation signalait une 

exploitation sur le lieu de travail, et que plus de 60 % signalaient 

plus d’une forme d’exploitation. Un quart des travailleurs qui se 

sont plaints d’exploitation travaillaient dans le secteur hôtelier 

et de la restauration, tandis que 50 % des domestiques vivant à 

domicile déclaraient avoir subi au moins un type d’exploitation. 

Dans le secteur agricole, près de 64 % ont déclaré avoir été 

exploités au travail. D’après le rapport, les formes d’exploitation 

les plus courantes sont entre autres “de ne pas être payé au salaire 

minimum, de ne pas recevoir les congés annuels statutaires, le 

non-respect des droits, le licenciement abusif, les brimades et le 

harcèlement”.

Migration irrégulière et travailleurs migrants “sans papiers” 

Quand ils deviennent “sans papiers”, les travailleurs migrants se 

retrouvent dans des situations toujours plus vulnérables. Leur statut 

de “sans papiers” crée des difficultés pour accéder à un nouvel 

emploi (souvent la seule façon de régulariser leur statut) et à des 

services essentiels, et les expose bien davantage à l’exploitation 

au travail (il est beaucoup plus difficile d’affirmer des droits 

légaux au travail après l’expiration du statut légal). On ignore 

combien de migrants en Irlande sont en situation irrégulière. Des 

recherches récentes du MRCI ont constaté que la grande majorité 

des travailleurs migrants arrivent dans le pays légalement avec un 

visa en cours de validité ou un permis quelconque et deviennent 

“sans papiers” ultérieurement, souvent après avoir rencontré des 

difficultés avec le système et/ou fait l’objet d’exploitation sur le 

lieu de travail. 

Évolution positive 

Il y a eu quelques changements positifs qui valent la peine d’être 

mentionnés pour favoriser l’intégration économique des travailleurs 

migrants en Irlande. La National Qualifications Authority d’Irlande 

s’est fixé comme objectif “d’établir un service de reconnaissance 

internationale des diplômes tout à fait opérationnel d’ici l’hiver 

2008”. Cette démarche est fondamentale pour que les travailleurs 

migrants puissent utiliser leurs compétences et diplômes, à la fois 

pour contribuer à l’économie et, plus fondamentalement, à leur 

propre évolution professionnelle. La loi sur les permis de travail 

de 2006 a accordé le droit aux épouses de titulaires de permis de 

travail de travailler en Irlande. Alors qu’il reste difficile pour les 

épouses hors UE d’accéder à l’emploi, il n’existe à présent plus 

de restrictions majeures dans ce domaine. Il faut se réjouir de tels 

changements car ils sont essentiels pour permettre aux familles de 

rester unies, d’avoir de meilleures perspectives financières et de 

participer plus pleinement à la société irlandaise.

Conclusion 

Il y a une dimension économique évidente et importante 

à l’intégration. L’inclusion économique est une exigence 

fondamentale du processus d’intégration et dépasse la notion 

“d’avoir un travail” ou simplement de combler une pénurie de 

main d’œuvre. Il a été constaté que les travailleurs migrants sont 

vulnérables à l’exclusion 

économique et qu’ils peuvent 

perdre leur emploi, devenir 

“sans papiers” et être piégés 

dans des emplois mal 

rémunérés, instables et moins 

réglementés. Il est impératif 

que nos politiques économiques 

répondent aux besoins des travailleurs migrants et reconnaissent 

leur valeur en tant que personnes, ainsi que leur contribution 

comme ne se limitant pas exclusivement à la dimension de simple 

main d’œuvre. L’économie irlandaise dépend beaucoup de la main 

d’œuvre fournie par les travailleurs migrants et dans les faits, de 

nombreux lieux de travail en Irlande sont multiculturels. Cependant, 

le manque de mesures permettant aux travailleurs migrants 

d’exploiter leurs talents, diplômes et compétences constitue un 

obstacle majeur à leur totale participation et intégration sur le 

marché de l’emploi. Il est évident que les conditions auxquelles 

les travailleurs migrants entrent en Irlande ont des implications 

importantes, non seulement quant à leur expérience au travail, 

mais également sur les droits qui leur sont octroyés. Il est essentiel 

qu’en concevant une politique de migration répondant aux besoins 

de l’économie irlandaise, la position des travailleurs migrants sur le 

marché de l’emploi soit examinée à court, à moyen et à long terme. 

“L’inclusion économique est une exigence 
fondamentale du processus d’intégration 
et dépasse la notion ‘d’avoir un travail’ 
ou simplement de combler une pénurie de 

main d’œuvre” 

Lancement du rapport du MRCI ‘Realising Integration’
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Mark Bell, Chargé de Cours, Centre for European Law and Integration, Université de Leicester, Royaume Uni  

Cet article est publié dans ‘European Public Law’�. Il examine les 

liens entre la notion de ‘citoyenneté civique’ et l’intégration des 

ressortissants de pays tiers, et explique ce que signifie la ‘citoyenneté 

civique’ dans l’UE. 

Introduction

Un débat est en cours depuis longtemps sur la situation des ressortissants 

des pays tiers et plus particulièrement sur la citoyenneté européenne. 

Certains droits importants, notamment le droit à la libre circulation 

dans l’Union, n’ont pas été octroyés aux ressortissants de pays tiers. Les 

questions d’accès ont effectivement été déléguées aux Etats membres 

parce que la seule voie pour obtenir la citoyenneté de l’Union est 

l’acquisition de la nationalité d’un Etat membre.�

 

L’incapacité de l’Union à déterminer les critères d’acquisition de sa 

citoyenneté a suscité un intérêt accru pour l’extension éventuelle des 

droits attachés à la citoyenneté européenne à des groupes spécifiques 

de non-citoyens. Cette attitude est étroitement liée à la perception de 

la nécessité de garantir une meilleure intégration des ressortissants de 

pays tiers résidant dans l’Union. À cette fin, la Commission européenne 

lançait en 2000 l’idée de la ‘citoyenneté civique’ comme statut 

alternatif,�  faisant suite à un appel plus indirect du Conseil européen 

d’accorder “un ensemble de droits 

uniformes” aux ressortissants des pays 

tiers dans les conclusions de Tampere.� 

La Commission a ainsi résumé son 

approche de base :

“Le statut juridique accordé aux ressortissants de pays tiers s’appuierait 

sur le principe suivant : il convient de prévoir un ensemble de droits 

et d’obligations équivalents à ceux des ressortissants nationaux, mais 

en établissant une distinction en fonction de la durée du séjour et en 

prévoyant des modalités d’évolution vers un statut permanent. À plus 

long terme, il serait envisageable d’offrir une espèce de citoyenneté 

civique, fondée sur le traité CE et inspirée de la Charte des droits 

fondamentaux, définissant un ensemble de droits et d’obligations pour 

les ressortissants de pays tiers.”�

Critères d’obtention de la citoyenneté civique

Dans toute discussion sur les critères d’obtention de la citoyenneté 

civique, le dénominateur commun est la résidence. En bref, plus 

longtemps un individu réside dans l’Union, plus il aura le droit d’être 

traité comme un membre égal de la communauté. En apparence, 

cela relève de la logique à la base de la Directive relative au statut 

des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée, qui établit 

certains droits minimums pour les migrants établis dans l’Union. 

Pourtant, en y regardant de plus près, on s’aperçoit que le compromis 

�	 Mark Bell, ‘Civic citizenship and migrant integration’ (2007) 13 European Public Law, 311-

334.

�	 Article 17(1) CE.

�	 Communication de la Commission européenne sur la politique communautaire en matière 

d’immigration COM (2000) 757, 19.

�	 Bulletin – EU, 10-1999.

�	 Communication de la Commission européenne sur la politique communautaire en matière 

d’immigration COM (2000) 757, 22.

entre résidence et droits est bien moins linéaire que l’on pourrait s’y 

attendre. La résidence est au contraire subordonnée à plusieurs autres 

variables. 

Une première condition est que la résidence conférant l’accès aux 

droits doit être légale. D’un certain point de vue, il semble raisonnable 

d’empêcher les migrants en situation irrégulière d’accéder aux droits 

associés à la citoyenneté civique. Un individu qui n’a pas le droit d’être 

présent dans l’Union peut finir par être expulsé. Il ne peut dès lors pas 

revendiquer d’être un membre établi de la communauté. La réalité 

quotidienne de la résidence en situation irrégulière offre cependant un 

tableau beaucoup plus complexe. Le concept de résidence ‘légale’ et 

‘illégale’ cache des zones grises dans lesquelles le statut juridique de la 

résidence d’une personne est loin d’être clair. 

Parallèlement à la légalité de la résidence, il est couramment accepté 

que l’acquisition des droits de citoyenneté dépende de la durée de 

résidence. La Directive relative au statut des ressortissants de pays tiers 

résidents de longue durée s’aligne sur la Directive sur la citoyenneté 

européenne, fixant à cinq ans la période de résidence nécessaire avant 

de pouvoir introduire une demande de statut de résident à long terme.�  

Le préambule de la Directive sur le  

statut des ressortissants de pays tiers 

résidents de longue durée résume sa 

philosophie de base: “Cette résidence 

devrait avoir été légale et ininterrompue 

pour témoigner de l’ancrage de la 

personne dans le pays”.� Néanmoins, tous les types de résidence légale 

ne sont pas reconnus par la Directive. Outre l’exclusion des personnes 

qui font des études ou suivent une formation, les catégories suivantes 

ne sont pas couvertes par son champ d’application : les personnes qui 

bénéficient d’une protection temporaire ou d’une protection secondaire, 

les réfugiés et les demandeurs d’asile, les résidents temporaires (par 

exemple les travailleurs saisonniers, les personnes au pair, les travailleurs 

salariés détachés), les personnes couvertes par des conventions 

diplomatiques internationales. Ces exclusions posent problème. Les 

ressortissants de pays tiers qui arrivent par des voies légales de migration 

et s’engagent dans des formes stables d’emplois légaux seront parmi les 

premiers à remplir les conditions requises pour bénéficier du statut de 

résident de longue durée. Par contre, les demandeurs d’asile, même si 

leur demande est fondée, sont confrontés à des démarches beaucoup 

plus longues et plus complexes pour être traité en tant que citoyen 

civique. Cette stratification des migrants s’accorde mal avec l’objectif 

de promotion de l’intégration des migrants. La proposition initiale de la 

Commission justifiait l’exclusion de ceux “qui n’ont pas l’intention de 

s’installer”�. Cette approche ne semble pas judicieuse pour la politique 

d’intégration. Le message qui en ressort est que certaines classes de 

migrants resteront en marge légale et sociale et ce, même s’ils sont 

résidents établis pour une période indéfinie.

�	 Art. 4(1), Directive 2003/109/CE du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de 

pays tiers résidents de longue durée [2004] JO L16/44.

�	 Attendu 6.

�	 COM (2001) 127, 7.

“Le droit à un traitement égal à 
celui des nationaux sera un élément 

fondamental de la citoyenneté 
civique” 

Citoyenneté civique et intégration des migrants   
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Le contenu de la citoyenneté civique 

Les droits des citoyens civiques

La Directive relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents 

de longue durée indique que le droit à un traitement égal à celui des 

nationaux sera un élément fondamental de la citoyenneté civique. Les 

principaux domaines dans lesquels le résident de longue durée bénéficie 

de l’égalité de traitement avec les nationaux sont le marché de l’emploi, 

l’éducation et 

la formation, la 

r e conna i s sance 

des diplômes, la 

protection sociale, 

les avantages 

fiscaux, l’accès 

aux biens et aux 

services et la libre 

circulation dans le 

territoire de l’Etat 

membre.� À première vue, cette liste est impressionnante et semble 

promettre de garantir l’égalité au travers de nombreuses activités 

sociales et économiques. En y regardant de plus près, les lacunes 

potentielles se font jour. Tout d’abord, le droit à l’égalité de traitement 

regorge d’exceptions qui touchent presque toutes les catégories 

précitées. À titre d’exemple, l’accès à un emploi salarié et à une activité 

non salariée est soumis à la condition que “ces activités ne soient pas 

liées, même à titre occasionnel, à l’exercice de l’autorité publique”. 10

Une lacune plus fondamentale dans les dispositions de la Directive 

relatives à l’égalité concerne la signification de ‘l’égalité de traitement 

avec les nationaux’. On est là en effet au cœur de ce que signifie 

‘l’intégration’. Si on comprend l’égalité de traitement simplement 

comme le même traitement que les nationaux, les ressortissants des 

pays tiers sont, dans ce cas, invités à s’assimiler à la norme culturelle 

préexistante. Une alternative consiste à reconnaître que l’égalité 

représente plus que le fait de garantir un traitement identique. Si 

l’on adopte un modèle d’intégration plus pluraliste, alors ‘l’égalité 

de traitement’ impliquera d’accepter la diversité qui accompagne les 

différents contextes nationaux, ethniques et religieux des migrants. 

En plus de ses dispositions sur l’égalité de traitement, la Directive sur le 

statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée prévoit 

une protection renforcée contre l’expulsion et le droit à résider dans 

d’autres États membres. Il s’agit de la première étape significative vers 

l’extension du droit de liberté de circulation des citoyens de l’Union 

aux ressortissants de pays tiers. Néanmoins, le droit à la liberté de 

circulation est soumis à diverses exceptions et restrictions.

 

Les obligations des citoyens civiques

La Directive relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents 

de longue durée précise qu’afin d’acquérir le statut de résident de 

longue durée, le demandeur doit être en possession d’une assurance-

maladie, de même que “de ressources stables et régulières, suffisantes 

pour assurer sa subsistance ainsi que celle des membres de sa famille, 

sans recourir à l’aide sociale de l’Etat membre concerné”. Cette 

condition est une manifestation surprenante de la nature économique 

de la citoyenneté civique. Si l’on fait dépendre des ressources le statut 

de résident de longue durée, de nombreux ressortissants de pays tiers 

risquent d’être exclus de la protection que celui-ci confère. Les données 

�	 Art. 11(1).

10	 Art. 11(1)(a).

statistiques montrent que les ressortissants de pays tiers présentent 

des taux d’emploi plus faibles, des taux de chômage plus élevés et 

qu’ils sont concentrés de façon disproportionnée dans les emplois 

mal payés et les secteurs faiblement qualifiés du marché de l’emploi.11 

Faire dépendre les droits des ressources semble contraire à l’objectif 

plus global de l’intégration des migrants. Ceux qui se retrouvent dans 

une situation financière précaire sont confrontés à l’effet cumulatif 

d’une insécurité juridique constante. La deuxième condition préalable 

à l’obtention du statut de résident de longue durée reste facultative: 

“Les Etats membres peuvent exiger que les ressortissants de pays 

tiers satisfassent à des conditions d’intégration conformément à leur 

droit national”.12 Cependant, il semble que seule une minorité d’Etats 

soumettent à des conditions d’intégration l’accès au statut de résident 

de longue durée.

La vision initiale de la citoyenneté civique s’est fondée sur l’octroi de 

droits aux résidents de longue durée afin de favoriser l’intégration. 

Au lieu de cela, la Directive autorise les États membres à mettre la 

charrue avant les bœufs, en exigeant l’intégration avant d’octroyer 

des droits. Cette condition pourrait devenir un obstacle économique 

supplémentaire, puisque rien n’empêche les États membres d’imposer 

les frais des cours et tests d’intégration aux ressortissants des pays tiers.13  

Une difficulté plus fondamentale est l’absence de tout consensus sur ce 

que signifie ‘l’intégration’. On peut tirer des indications des Principes de 

base communs pour l’intégration adoptés par le Conseil de l’UE. Ceux-

ci précisent le devoir de tous les résidents de s’adapter et d’adhérer 

étroitement aux valeurs de base de l’Union européenne et soulignent 

l’importance d’acquérir la langue et la culture de la société d’accueil. 

Ils identifient également les obligations de l’Etat et de la population 

d’accueil, comme la lutte contre le racisme et l’ouverture de l’accès aux 

institutions publiques. Pourtant, ces principes non-contraignants ne se 

retrouvent pas toujours dans d’autres instruments juridiques.

Citoyenneté civique: un statut imaginé ?  

L’élément caractéristique de la citoyenneté civique qui se dégage de la 

législation adoptée est que les critères permettant de l’obtenir divisent. 

Malgré les discours, l’égalité de traitement n’est pas offerte à tous les 

résidents de longue durée, mais uniquement à un certain groupe à 

l’intérieur de cette classe. Ceux qui se retrouvent dans les catégories 

telles qu’étudiants ou réfugiés peuvent être, dans les faits, des résidents 

de longue durée dans l’UE, mais ils ne seront pas traités de la même 

façon que les citoyens de l’Union, à moins qu’ils ne puissent modifier 

leur statut, en devenant des travailleurs par exemple. Le message qui 

ressort de la Directive sur les résidents de longue durée est que l’égalité 

de traitement avec les nationaux de l’UE est principalement réservée à 

ceux qui sont économiquement actifs. Les critères restrictifs que l’on 

trouve dans la Directive remettent en question le caractère ouvert à 

tous de la citoyenneté civique. Le défi pour l’Union sera d’équilibrer le 

compromis entre le maintien des privilèges exclusifs de la citoyenneté 

européenne et les avantages potentiels pour l’intégration qui pourraient 

découler de l’extension des principes d’égalité et de solidarité aux 

ressortissants de pays tiers. 

11	 European Foundation for the Improvement of Living and Working Conditions, ‘Employment and 

working conditions of migrant workers’ (2007): <http://www.eurofound.europa.eu/ewco/stud-

ies/tn0701038s/index.htm>.

12	 Art. 5(2).

13	 S Carrera ‘“Integration” as a process of inclusion for migrants? The case of Long-Term Residents 

in the EU’ dans H Schneider (ed), Migration, integration and citizenship – a challenge for Eu-

rope’s future – Volume II (Maastricht: Forum Maastricht, 2005) 131.
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Politique d’intégration à Berlin: Une nouvelle orientation  

Cet article donne un aperçu de la stratégie d’intégration de la ville de 

Berlin et se concentre sur quatre domaines d’action: l’accès à l’édu-

cation et l’emploi, l’éducation et la formation, la cohésion urbaine et 

l’antidiscrimination.

La diversité des villes européennes est largement influencée par 

l’immigration, phénomène qui a entraîné des défis à relever pour 

les autorités des villes. C’est pour cette raison que le Sénat de 

Berlin a défini d’un commun accord des stratégies pour sa politique 

d’intégration, qui seront mises en place par le Sénat. Outre les 

domaines politiques habituels tels que l’éducation, le marché de 

l’emploi, l’économie et la cohésion urbaine, des mesures contre les 

discriminations, l’extrême droite et le racisme sont également au 

cœur de la politique d’intégration de Berlin. La participation de tous 

les départements politiques 

souligne la nature transversale 

de la politique d’intégration. Le 

concept qui définit les lignes 

directrices de la politique 

d’intégration à Berlin prévoit 

également un mécanisme de 

contrôle de cette politique. Le Sénat a présenté sa première stratégie 

consolidée/globale pour l’intégration en 2005. Une version révisée 

sera présentée au Parlement régional en juillet cette année. 

La stratégie d’intégration du Sénat berlinois est guidée par la devise 

“Encourager la diversité - renforcer la cohésion”. La notion de 

diversité reconnaît l’existence de groupes de population d’origines 

différentes, si caractéristique des villes. L’intégration ne doit en 

aucun cas être considérée comme l’adaptation ou l’assimilation des 

conditions existantes. Les politiques d’intégration ont pour objectif 

de garantir l’égalité des chances, ce qui sous-tend la nécessité de 

renforcer la cohésion sociale et ce, pour empêcher la ségrégation ou 

l’exclusion. A l’avenir, il ne s’agira pas de viser l’homogénéité, mais 

plutôt de veiller à ce que les différents groupes de population ‘vivent 

ensemble’ de manière égale. 

Deux principes de base: l’ouverture interculturelle  

et la participation 

Le principe de l’ouverture interculturelle de la société d’accueil, qui 

reflète une attitude ouverte, tolérante et démocratique à l’égard 

des immigrants et devrait être appliqué dans toutes les adminis-

trations, les établissements scolaires et les services sociaux, est 

une stratégie constante. Dans le même temps, la participation des 

immigrants à l’élaboration de la politique d’intégration de Berlin doit 

être garantie. Un facteur qui empêche la participation démocratique 

égale des migrants est que de nombreux immigrants n’ont pas la 

citoyenneté allemande et ne peuvent pas, lors d’élections par 

exemple, représenter un groupe politique cible correspondant à leur 

proportion de la population globale. À la place, les organisations 

de migrants servent de représentants de la population migrante. 

Heureusement, il existe à Berlin des organisations de migrants fortes, 

qui se sont regroupées au sein du Conseil de la migration de Berlin-

Brandenburg. De surcroît, ces organisations sont représentées au 

Conseil régional pour les questions d’intégration et de migration, aux 

côtés du gouvernement et des organismes d’action sociale, et elles 

conseillent le Sénat dans l’élaboration de sa politique d’intégration. 

Domaines d’action de la politique d’intégration

La politique d’intégration devrait être prise en compte dans toutes 

les politiques du Sénat. Je me concentrerai ici sur quatre domaines 

d’actions :

1. Accès à l’éducation, l’emploi et la profession

Le succès de l’intégration sociale dépend de la participation au 

travail. Ce principe s’applique de la même façon aux générations 

actuelles de migrants et à leurs enfants qu’aux futurs immigrants. 

Une intégration réussie sur le 

marché de l’emploi est liée 

au niveau d’éducation et de 

qualifications. Cependant, la 

participation à l’éducation et 

à l’emploi apporte davantage 

qu’une autonomie économique; 

elle permet aux immigrants de lier connaissance, de renforcer leur 

confiance en eux, d’élargir leurs horizons et de développer leur 

identité sociale. 

La situation critique en matière d’emploi à Berlin et Brandenburg 

représente un défi de premier plan pour la politique d’intégration du 

Sénat. Cette constatation est valable pour les travailleurs migrants 

qui vivent dans la ville depuis des décennies, de même que pour 

les possibilités d’intégration des immigrés néo-arrivants. La stratégie 

d’intégration de Berlin doit également tenir compte du changement 

de structure de l’économie berlinoise, qui a entraîné la perte d’un 

nombre important d’emplois dans les industries depuis la chute du 

mur. Par conséquent, il est impératif de créer de nouveaux segments 

sur le marché du travail dans les domaines d’emploi peuvent être 

garantis dans le futur. 

Pour garantir que les réformes du marché de l’emploi et que 

les cours d’intégration prévus par la loi sur l’immigration (cours 

de langue et informations sur la société allemande) puissent 

aboutir à l’intégration des immigrants sur le marché de l’emploi, 

il faudrait intensifier la coopération entre les parties prenantes sur 

le marché de l’emploi. Une coordination plus intense est d’autant 

plus nécessaire que le nombre d’institutions actives, ou liées à la 

promotion de l’éducation et de l’emploi est très élevé (au niveau 

communal, régional et national).

© Commissaire pour l’intégration et la migration du Sénat de Berlin

“A l’avenir, il ne s’agira pas de viser 
l’homogénéité, mais plutôt de veiller à ce 
que les différents groupes de population 

‘vivent ensemble’ de manière égale” 

Andreas Germershausen, Chef de l’unité ‘Politique d’Intégration’ pour le Commissaire 
pour l’Intégration et la Migration du Sénat de Berlin et Adjoint au Commissaire. 



NUMERO 
21

13 

Migration et intégration: gros plan sur les Principes de base communs pour l’intégration

2. Education et formation

La politique en matière d’éducation est en profonde mutation. Bien 

que l’intégration en milieu scolaire des étudiants issus de milieux 

sociaux défavorisés reste difficile, le Sénat a pris des décisions 

importantes. Le programme “intégration par l’éducation” a établi 

des indicateurs pour mesurer le succès de la politique d’intégration 

dans le domaine de 

l’éducation. La nouvelle loi 

sur l’éducation a déplacé 

les compétences vers les 

écoles individuelles et 

a ainsi permis qu’elles 

puissent développer leurs 

programmes en fonction 

des besoins de leurs élèves. 

Une étape significative 

sera la participation des 

immigrants - en particulier 

les parents des étudiants 

- aux comités scolaires, 

comme le prévoit la 

stratégie d’intégration du 

Sénat, et la prise en compte de leurs suggestions dans l’élaboration 

des programmes scolaires, par exemple. 

L’intégration des écoles dans la sphère sociale revêt une 

dimension très importante. Il faudrait par conséquent veiller à un 

échange régulier concernant les possibilités de coopération entre 

les institutions publiques et les ONG, et prévoir des initiatives 

d’entraide ainsi que des activités de guidance pour les parents. 

3. Intégration et cohésion sociale

En raison de la diminution du potentiel d’intégration sur le marché 

de l’emploi, l’intégration urbaine acquiert plus d’importance. Afin 

de remédier aux désavantages liés à l’appartenance à une catégorie 

sociale défavorisée et de garantir la stabilité sociale dans certains 

arrondissements de la ville, le Sénat collabore dans la gestion 

de certains quartiers avec les administrations d’arrondissement, 

et soutient les initiatives de voisinage et les points de contact 

d’entraide, dans le cadre de la promotion des centres d’arrondis-

sement. La diversité sera encouragée et la cohésion sociale sera 

garantie dans l’environnement urbain grâce à la participation des 

citoyens, l’entraide, les relations de voisinage et la participation 

politique. 

Les arrondissements ayant une proportion élevée d’habitants 

issus de minorités ethniques présentent souvent aussi une 

concentration plus élevée de problèmes sociaux. Il s’agit d’un 

phénomène international, qui n’est pas spécifique à Berlin. Un 

faible revenu, le chômage et la dépendance aux allocations 

sociales, un logement inadéquat et les problèmes qui en résultent, 

tels que la délinquance, le manque de respect pour les espaces 

publics et des conditions de socialisation défavorables pour la 

jeune génération, sont plus fréquents dans ces quartiers. À Berlin, il 

s’agit principalement des vieux quartiers du centre-ville et, de plus 

en plus, des nouveaux grands lotissements qui se situent dans les 

banlieues.

La stabilisation sociale de ces quartiers nécessite une meilleure 

inclusion des habitants - y compris les migrants - et de leur donner 

les moyens de se prendre en main pour qu’ils se responsabilisent 

vis-à-vis de la communauté. Une redéfinition du rôle de l’adminis-

tration publique est impérative.

Dans ses initiatives pour promouvoir la cohésion urbaine et 

l’intégration des immigrants, le Sénat tient également compte 

du fait que le marché de l’emploi a perdu sa fonction de moteur 

principal de l’intégration dans un avenir prévisible, et du fait que 

l’intégration en vivant et apprenant ensemble dans un même 

quartier gagne de l’importance.

4. Lutte contre les discriminations et mesures contre l’extrême 

droite et le racisme

Dans toute société démocratique, la protection contre la 

discrimination doit être au centre de l’intérêt public. Un accueil 

favorable et le respect mutuel sont les conditions préalables d’une 

société pluraliste qui compte sur la résolution démocratique des 

conflits. Inscrire des droits égaux dans la loi a suffi pendant des 

siècles, mais aujourd’hui, il faut en faire davantage, notamment 

faire valider par les institutions la responsabilité des autorités 

publiques vis-à-vis de la protection contre les discriminations. Les 

priorités pour Berlin sont, entre autres, la lutte contre les discri-

minations et l’extrême droite et contre la violence antisémite, y 

compris à l’intérieur des communautés de migrants. La politique 

du Sénat adopte une position claire contre la violence et les 

discriminations, y compris la discrimination institutionnelle et 

structurelle, et dénonce résolument toute tendance pouvant mettre 

la démocratie en danger.

Conclusion

La référence à des domaines d’action clés traduit une nouvelle 

orientation de la politique d’intégration. Tout d’abord, la question 

de l’intégration est un aspect beaucoup plus important de différents 

domaines politiques qu’il y a dix ans et l’intégration fait partie de la 

planification stratégique de tous les départements politiques, même 

si c’est avec une intensité variable. Deuxièmement, on se concentre 

beaucoup sur la sphère sociale dans les arrondissements de Berlin. 

On le constate particulièrement dans les politiques de cohésion 

urbaine, mais aussi dans les politiques d’éducation, en donnant aux 

écoles individuelles plus de compétences, et dans la politique en 

matière d’emploi via la création d’agences locales pour l’emploi 

dans chaque arrondissement. Le Sénat a également renforcé sa 

politique de lutte contre les discriminations et la xénophobie, par 

exemple en stimulant des plans d’action locaux contre l’extrême 

droite. Troisièmement, les organisations de migrants gagnent de 

l’influence en tant que partenaires du gouvernement régional. Dans 

ce processus, le rôle des institutions responsables de l’intégration 

évolue également. En 2006, le Sénat a créé le premier service du 

Sénat pour l’intégration (Département pour l’intégration, l’emploi 

et les affaires sociales), dans lequel travaille le Commissaire 

pour l’intégration et la migration de Berlin. La Sénatrice a la 

responsabilité générale de la politique d’intégration à Berlin et est 

en charge de la mise en œuvre des plans d’action prévus dans la 

stratégie d’intégration.

© Sénat de Berlin



Interview de Rui Marques, Haut Commissaire Portugais à l’Immigration et au Dialogue Interculturel  

Promoting equality: the role of equality bodies and Equinet    

NUMERO 
21

14

Migration et intégration: gros plan sur les Principes de base communs pour l’intégration

Prochaines étapes de la politique d’intégration de l’UE    

Comment envisagez-vous l’avenir 

des Principes de base communs pour 

l’intégration ? De quelle façon ont-ils été 

mis en œuvre au Portugal ?

Le Programme européen commun pour 

l’intégration, notamment par le biais de 

ses Principes de base communs, est une 

excellente référence pour la définition de 

la politique d’intégration. Par conséquent, 

le Portugal l’a adopté dans sa politique 

nationale, en approuvant, en mars 2007, le 

Plan portugais pour l’intégration des immigrants. Ce plan fait intervenir 13 

ministères différents, définit 122 mesures visant à améliorer l’intégration 

des immigrants au Portugal, et adopte une approche holistique. Il constitue 

un guide d’action pour l’Etat portugais et pour la société civile. 

Quelles sont les prochaines étapes de la politique d’intégration de 

l’UE, après la réunion informelle de mai 2007 des ministres européens 

en charge de l’intégration ? En particulier, comment envisagez-vous la 

contribution des Points de contact nationaux sur l’intégration et le rôle 

du fonds d’intégration?  

Il n’est pas facile de définir une 

politique d’intégration consensuelle 

et commune aux 27 Etats membres de 

l’UE. Il est par conséquent fondamental 

que l’UE continue à définir une stratégie 

de ‘petits pas’, la première étape étant 

d’encourager l’échange d’expérience, de 

principes communs et de bonnes pratiques. L’étape suivante devrait être 

la mise en œuvre des plans d’intégration dans tous les Etats membres de 

l’UE. Dans ce cadre, le rôle des Points de contact nationaux sur l’intégration 

devrait être beaucoup plus étendu, de même que l’investissement des 

Etats membres de l’UE dans la dimension de l’intégration. Les points de 

contacts peuvent être un moyen stratégique pour échanger et structurer 

l’expertise et les différentes expériences des Etats membres. Cependant, 

la politique d’intégration ne reçoit actuellement pas l’attention qu’elle 

mérite au sein des politiques de l’UE. Les fonds européens disponibles 

pour l’intégration, comparés à d’autres investissements communautaires, 

montrent que ce domaine n’est toujours pas (comparé à ce qu’il devrait 

être) une priorité absolue dans les politiques d’immigration plus globales. 

Quelles sont les actions qu’entreprendra la Présidence portugaise 

dans le domaine de l’intégration, et plus particulièrement concernant 

les principes de base communs ? La Présidence portugaise travaillera-

t-elle sur l’élaboration d’indicateurs et critères d’évaluation des 

politiques d’intégration ? 

La Présidence portugaise de l’UE accordera une attention particulière à 

l’immigration. Dans le cadre des réunions UE-Brésil, EUROMED et UE-

Afrique, plusieurs questions relatives à l’immigration seront discutées. Il y 

a lieu de souligner que les principaux piliers qui orienteront la Conférence 

de haut-niveau sur la migration légale, qui aura lieu en septembre 

2007, sont (1) la coopération avec les pays d’origine, (2) la gestion des 

flux de migration, (3) l’intégration. Dès lors, en ayant encore une fois à 

l’esprit le Programme européen commun pour l’intégration, l’intégration 

des immigrants 

constituera un 

pilier fondamental 

de la démarche 

de la Présidence 

portugaise. En outre, pendant sa Présidence, le Portugal continuera à 

coopérer avec la Commission européenne pour les activités en cours, y 

compris celles qui sont liées aux indicateurs et critères d’évaluation. 

Quel rôle des organismes tels que l’ACIDI, la Haute Commission 

à l’immigration et au dialogue interculturel, jouent-t-ils pour faire 

progresser les Principes de base communs pour l’intégration ?

Dans le contexte portugais, l’expérience de l’ACIDI a été extrêmement 

positive. L’ACIDI est le service gouvernemental portugais chargé de 

promouvoir et de garantir l’intégration des immigrants. Cette institution 

publique, qui intervient dans un domaine transversal, opère sous la 

supervision directe du Premier ministre. 

L’application des Principes de base communs pour l’intégration au Portugal 

est directement liée à la capacité de mobiliser différents ministères, au 

delà de la société civile. La définition 

et la mise en œuvre du Plan pour 

l’intégration des immigrants au Portugal, 

qui fait intervenir 13 ministères, est un 

bon exemple de ce qui a été accompli 

grâce à cette approche.

D’après vous, quels sont les principaux 

éléments d’une politique d’intégration efficace? 

La politique d’intégration définie au Portugal est guidée par sept principes 

fondamentaux : l’égalité, l’hospitalité, la citoyenneté, la participation, la 

coresponsabilité, l’inter-culturalité et le consensus. Nous défendons des 

droits et devoirs égaux pour les ressortissants nationaux et les immigrants. 

Plusieurs actions ont par conséquent été imaginées pour éliminer les 

obstacles et les discriminations auxquels les immigrants sont confrontés 

dans notre société. En outre, parce que nous pensons que les immigrants 

font partie de la solution et non du problème, nous nous efforçons de 

renforcer la participation permanente des immigrants en tant de citoyens à 

part entière, de même que leur sens de coresponsabilité dans la définition 

des politiques. Enfin, la promotion du modèle interculturel pour la gestion 

de la diversité culturelle dans la société portugaise a pour objectif de 

maintenir l’unité dans la diversité. 

Selon vous, quel est le rôle de la société civile dans l’élaboration des 

politiques d’intégration européennes ?

Grâce à notre propre expérience à travers l’ACIDI, nous estimons que 

la société civile devrait être considérée comme un acteur essentiel de 

la définition et de la mise en œuvre de la politique d’intégration aux 

niveaux local, national et européen. C’est uniquement par la coopération 

entre les autorités publiques et les organisations de la société civile que 

nous pourrons espérer une intégration réussie des immigrants. Je tiens 

également à mettre l’accent sur le rôle fondamental qu’ont les immigrants 

dans ce processus, via leurs associations. 

“En ayant à l’esprit le Programme 
européen commun pour l’intégration, 

l’intégration des immigrants 
constituera un pilier fondamental de 

la démarche la Présidence portugaise”

Commissaire Rui Marques
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Programme européen pour l’intégration et la migration: 
Promouvoir des politiques d’intégration constructives    

Le Programme européen pour l’intégration et la migration est un 

projet qui a été élaboré à l’initiative du Réseau des fondations 

européennes (NEF). Le NEF a été créé pour servir de plate-forme 

opérationnelle afin de lancer et de mettre en œuvre des initiatives 

transnationales entre les fondations et de leur donner une 

perspective européenne. Il réunit 15 fondations en Europe. 

L’idée de créer le Programme européen pour l’intégration et la 

migration (EPIM) est née de deux contextes politiques et sociétaux 

spécifiques. En décembre 2004, les Etats membres de l’UE se sont 

mis d’accord sur un ensemble de Principes de base communs pour 

l’intégration, en vue d’orienter l’évolution future des politiques 

dans le domaine de l’intégration et de la migration. Même si 

certains des principes reflètent une approche constructive et 

ouverte, on remarque que le texte a essentiellement été élaboré 

par les gouvernements, avec une participation limitée de la 

société civile, et que les niveaux local et régional ont eu peu 

de possibilité d’y contribuer, alors que c’est précisément à ces 

niveaux que la plupart des questions traitées doivent être abordées 

en pratique. Actuellement, le public connaît peu les Principes 

de base communs pour l’intégration car ceux-ci sont encore à 

peu près ignorés et inutilisés dans les Etats membres de l’UE. Le 

projet EPIM étudie de quelle manière il pourrait donner de l’élan 

à ces principes et comment la société civile pourrait soutenir les 

autorités européennes, nationales et locales à inscrire ces principes 

dans leurs politiques. 

Un autre changement, sociétal cette fois, est qu’en dépit de 

l’importance accrue qu’accordent les gouvernements à la migration 

économique, liée directement aux pénuries de main d’œuvre et aux 

tendances démographiques en Europe, les signes de xénophobie 

et de racisme se multiplient dans les sociétés européennes. 

L’antisémitisme et l’islamophobie inquiètent beaucoup alors 

que les mouvements d’extrême droite gagnent du terrain sur le 

plan politique. Il faut encourager le public à être plus positif face 

à l’investissement dans les politiques d’intégration, qui sont de 

la plus haute importance à une époque où les interrogations, les 

craintes et l’insécurité prolifèrent, rendant difficiles les conditions 

pour réaliser une intégration efficace. 

Les années à venir offrent par conséquent aux fondations une 

occasion importante d’influencer l’évolution du programme 

politique européen et de faire intervenir la société civile beaucoup 

plus activement dans le processus, en particulier pour déterminer 

les meilleures façons d’appliquer les Principes de base communs 

pour l’intégration à travers l’UE. 

Dans ce contexte, le projet EPIM s’est fixé deux objectifs centraux :

• 	 Lancer le débat et favoriser une plus large participation au 

développement de politiques d’intégration constructives 

au niveau européen, et favoriser un véritable lien entre ces 

politiques et celles des Etats membres au niveau national, 

régional et local;

• 	 Faire participer activement l’éventail le plus large possible 

de parties prenantes dans la société à ce processus, en 

vue également d’inscrire des politiques et des pratiques 

d’intégration constructives dans d’autres programmes sociaux 

et économiques.

Dans cette perspective, deux approches complémentaires ont 

été proposées pendant la première phase de l’EPIM (novembre 

2005-juin 2007): l’organisation d’une série de consultations dans 

les Etats membres et un soutien à des activités de sensibili-

sation et de développement plus efficaces des ONG européennes 

et nationales dans le domaine de l’intégration et de la migration. 

L’initiative EPIM a été lancée dans une première phase en vue de 

développer une deuxième phase de coopération pour une période 

supplémentaire de trois à cinq ans. 

L’objectif de cette série de consultations était de créer un dialogue 

plus solide faisant intervenir activement les différents niveaux 

(“haut et bas”), pour examiner leur lien avec le programme 

politique européen pour l’intégration (en particulier les Principes 

de base communs); de contribuer à l’élaboration de politiques et de 

pratiques d’intégration constructives contribuant à une plus grande 

cohésion; et de donner de l’élan à la mise en œuvre des Principes 

de base communs et à leur évolution future. 

EPIM estime également qu’il y a des possibilités et un besoin 

énormes de renforcer l’impact du travail et la participation des 

organisations de la société civile qui cherchent à influencer les 

politiques nationales et européennes en matière de migration et 

d’intégration, en encourageant la mise en réseau et les actions 

communes sur la base de leur expérience. À cette fin, un fonds 

spécifique a été créé via le NEF, pour soutenir la mise en réseau 

et la coopération entre les ONG. Un séminaire d’ENAR intitulé 

“Réaliser l’intégration - migration, intégration, inclusion sociale et 

lutte contre la discrimination”, qui a eu lieu les 1er et 2 mars 2007, 

a par exemple été financé par l’EPIM au titre de la première phase 

du projet.

Le projet EPIM a par conséquent un rôle essentiel à jouer afin 

d’assurer l’élaboration de politiques d’intégration européennes 

constructives qui reflètent plus fidèlement les réalités de 

l’intégration sur le terrain, c’est-à-dire aux niveaux national, 

régional et local. Le projet EPIM tient également compte du rôle 

important que jouent les ONG en apportant leurs expériences 

et en participant au développement d’un cadre cohérent pour 

l’intégration. Il faut espérer que les activités du projet améliorent 

l’impact réel des Principes de base communs dans les Etats 

membres de l’UE et changent la réalité sur le terrain. 

Pour de plus amples informations, voir www.epim.info. 
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lutter contre le racisme dans tous les Etats membres de 
l’UE. Il représente l’une des grandes réalisations de l’Année 
européenne contre le racisme de 1997. ENAR a pour objectifs 
de lutter contre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme 
et l’islamophobie, promouvoir l’égalité de traitement entre 
citoyens de l’UE et ressortissants de pays tiers et assurer la 
liaison entre les initiatives locales/régionales/nationales et 
les initiatives européennes. ENAR a pour vision un monde 
exempt de racisme. 

Ce bulletin a été produit avec le soutien financier de la 
Commission européenne, DG Emploi, Affaires Sociales et 
Egalité des Chances, et de la Compagnia di San Paolo. 
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nécessairement les opinions ou politiques d’ENAR ou de la 
Commission européenne.
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Annonces

•	Le rapport du séminaire politique d’ENAR “Du racisme 
à l’égalité? Concrétiser le potentiel de la législation 
européenne en matière d’antidiscrimination” est disponible 
sur www.enar-eu.org/fr/events/directives/index.shtml 

•	ENAR a diffusé deux réponses politiques, à la consultation 
de l’Agence européenne des droits fondamentaux, et au 
questionnaire de la Commission concernant sa proposition 
de désigner 2010 Année européenne de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale, ainsi que des commentaires 
à la Recommandation d’ECRI sur la lutte contre le racisme 
et la discrimination raciale dans la police. Tous sont 
disponibles sur www.enar-eu.org/en/policy/3_2.shtml

•	ENAR a publié un Mémorandum à la Présidence 
portugaise de l’UE, qui est disponible sur www.
enar-eu.org/en/policy/3_3.shtml

•	Le rapport du séminaire politique d’ENAR “Réaliser 
l’intégration: migration, intégration, inclusion sociale et 
antidiscrimination” est disponible sur www.enar-eu.org/fr/
events/MIGRATION/index.shtml 

•	Tansy Hutchinson a récemment rejoint ENAR en tant que 
Responsable politique.  Tous les détails sur le Secrétariat 
d’ENAR sur www.enar-eu.org/fr/info/staff.shtml  

• La prochaine édition d’ENARgy sera publiée en octobre 
2007. Des informations détaillées sur les éditions 
précédentes sont disponibles sur www.enar-eu.org/fr/
enargy/enargy.shtml

(Continue de la page 5)
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‘Éducation & Formation 2010’, la contribution en matière d’éducation 

et de formation à la Stratégie de Lisbonne, a réuni une communauté 

de benchmarking pour mettre en œuvre l’objectif européen de 

Lisbonne, à savoir devenir l’économie de la connaissance la plus 

compétitive du monde d’ici 2010, mais elle n’a pas de structure 

globale pour intégrer les problèmes des immigrants. Les immigrants 

ont tendance à être inclus comme bénéficiaires, dans le seul contexte 

plus vaste des apprenants ‘défavorisés’. ‘Éducation & Formation 2010’ 

nécessite une stratégie ciblée et concertée des immigrants. Pourtant, 

compte tenu du fait que ce programme est limité dans le temps, il 

est peu probable que l’on progresse de façon significative dans les 

domaines à améliorer. 

Habiliter les communautés de benchmarking  

dans un système européen  

Un système européen de benchmarking sur les politiques 

d’intégration comporte deux instruments: la législation européenne, 

en particulier sur la citoyenneté civique et d’autres dimensions 

de l’intégration des immigrants, et l’insertion systématique de 

la dimension de l’intégration dans les Méthodes ouvertes de 

coordination actuelles et futures. Ces instruments ne fonctionneront 

pas de façon autonome comme un système européen de définition 

de benchmarking. Une approche purement ‘communautaire’ 

accorderait trop d’importance aux exercices de benchmarking des 

Etats membres et subordonnerait les rôles joués par les partenaires 

sociaux européens et d’autres parties prenantes locales, nationales et 

européennes. 

Quelques Etats membres se sont engagés volontairement à procéder 

à des exercices de comparaison, aux côtés de parties prenantes 

et d’experts. Cependant, d’autres Etats membres ont révélé qu’ils 

restaient à la traîne. Ils montrent un intérêt minime pour l’établis-

sement de normes, l’apprentissage et l’amélioration des politiques. 

Par conséquent, se concentrer uniquement sur les mécanismes 

d’insertion et de coopération renforcée aboutira soit à un 

benchmarking partiel ou léger englobant tous les Etats membres, soit 

à un benchmarking complet regroupant uniquement quelques Etats 

membres actifs et de bonne volonté. 

La mobilisation d’un nombre plus important de communautés de 

benchmarking dans la législation européenne et la MOC viendrait 

par conséquent considérablement renforcer un système européen 

de benchmarking. Les mécanismes européens actuels ont contribué 

à former et à soutenir des communautés actives dans ce domaine. 

Ces communautés ont déjà fait œuvre de précurseur avec leurs 

propres méthodologies de benchmarking et ont produit une série 

de mesures communes, allant de rapports et de recommanda-

tions à des indicateurs, indices et programmes. Un partenariat entre 

les responsables européens et nationaux et les communautés de 

benchmarking représente une situation gagnant-gagnant pour tous. 

Les secondes seraient dotées des moyens nécessaires pour procéder à 

un benchmarking productif. À leur tour, ces communautés donneraient 

aux décideurs politiques européens et nationaux les moyens de 

profiter de tous les avantages des instruments européens législatifs 

et du benchmarking de la MOC. L’habilitation des communautés 

européennes de benchmarking propose un nouvel principe de 

benchmarking à l’échelle européenne, dans le cadre duquel les 

acteurs concernés, les communautés de benchmarking et les 

différents niveaux de gouvernance participent activement à l’appren-

tissage mutuel et à l’amélioration des politiques d’intégration.
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